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Le vélo à Strasbourg : 
satisfecit et manques
Faire plus et mieux  
pour le vélo

Strasbourg est la plus grande ville cyclable de France et 

continue, à l’unisson des principales collectivités alsa-

ciennes, à développer l’usage du vélo comme moyen de 

lutter contre l’effet de serre, la pollution et la congestion 

automobile. La marge de progression est très élevée car 

la plupart des déplacements sont de courte distance, là 

où justement le vélo est très utile. 

Si Strasbourg veut rattraper les villes européennes 

où le vélo est omniprésent, il faudra qu’elle innove. 

L’augmentation du nombre de cyclistes devra aller de 

pair avec l’instauration d’un véritable « code de la rue » 

favorisant le respect mutuel entre piétons et cyclistes, 

dans un espace nécessairement partagé. Il faudra aussi 

poursuivre la création et l’amélioration des aména-

gements cyclables, améliorer la sécurité des vélos et 

augmenter les facilités de parking pour cyclistes. 

Certains freins à l’usage du vélo seront levés en communiquant mieux sur les itinéraires sécurisés, les 

vélos-parcs tram ou train et l’image du vélo. Sans oublier la mise à disposition de vélos en libre-service. Bien 

informés, les usagers potentiels laisseront ainsi plus souvent leur voiture au garage.

Robert Herrmann, Président de l’ADEUS

Repenser la chaîne des déplacements : 
PLUS JAMAIS  
SANS MON VÉLO !

BYPAD : évaluer et améliorer 
une politique cyclable
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Le vélo à Strasbourg : satisfe cit et manques

Des infrastructures exemplaires 
grâce à une continuité dans 
l’innovation

La CUS a amorcé la promotion du vélo 
à la fin des années 1970, par la réali-
sation d’un premier schéma directeur 
vélo en 1978 permettant la mise en 
place progressive d’un réseau cyclable 
structurant sur l’agglomération. La 
continuité de l’action en matière de 
politique cyclable permet de disposer 
aujourd’hui de 500 km d’itinéraires 
cyclables. Le Département du Bas-Rhin 
a pour sa part édité un Plan vélo en 
1992 et mis en œuvre à l’échelle dépar-
tementale un réseau de 660 km, prin-
cipalement composé de parcours cycla-
bles à longue distance.

Pour être la première ville cyclable de 
France, la CUS a innové de manière 
constante et dans de nombreux 
domaines :
• �depuis 1983, mise en place de plus de 

350 contresens cyclables sur la CUS ;
• �intégration de pistes cyclables et 

bandes cyclables lors des projets de 
voirie et en accompagnement du 
tramway ;

• �autorisation donnée aux cyclistes de 
partager les aires et rues piétonnes 
(1996) ;

• �obligation de réaliser des places de 
stationnement vélo dans les construc-
tions neuves dans le POS (1996) ;

• �marquage vert sur  les passages piétons 
dès la fin des années 1990 ;

• �vélo-parcs sur des stations de tramway 
et de bus du réseau urbain pour favo-
riser la complémentarité transports 
en commun - vélos (2007) ;

• �création d’un parking en ouvrage de 
850 places dévolu aux vélos en gare 
de Strasbourg (2007) ;

• �expérimentation en cours de tourne-
à-droite au feu rouge (2008). 

Aujourd’hui, cette démarche exemplaire 
se diffuse vers des villes moyennes telles 
que Haguenau et Sélestat et certaines 
communauté de communes, qui pren-
nent exemple sur la CUS et le Conseil 
général du Bas-Rhin et commencent à 
intégrer la politique cyclable dans leurs 
logiques d’aménagement.

Quelles évolutions 
depuis dix ans ?

Il y a dix ans, les différents acteurs s’ac-
cordaient sur l’insuffisance du réseau 
cyclable et des capacités de stationne-
ment, tant sur le domaine public que 
privé, ainsi que sur le déficit d’image du 
cycliste et le manque de communica-
tion sur ce mode de déplacement.

Comment Strasbourg est-elle devenue la première ville cyclable de France, 
avec 7 % des déplacements effectués en vélo contre guère plus de 3 à 4 % 
dans les autres agglomérations ? Et quel chemin lui reste-t-il à parcourir pour 
rattraper le peloton de tête européen, où cette part modale atteint 20, voire 
25 % ? Quels sont les freins aujourd’hui à lever pour continuer à développer 
les pratiques cyclables à Strasbourg ?

Dix ans plus tard, l’offre kilométrique 
en itinéraires cyclables a été fortement 
renforcée : elle a plus que doublé sur 
la CUS, et a été accompagnée d’une 
croissance rapide de l’offre en station-
nement, de l’ordre de 600 arceaux 
supplémentaires chaque année.

Au-delà, sous l’impulsion du Conseil 
régional d’Alsace, le stationnement 
sécurisé pour vélos est systématiquement 
intégré dans les opérations de réaména-
gement des gares. Enfin, s’il est difficile de 
disposer de données objectives, il semble 
que l’image du vélo soit en net progrès en 
France (notamment avec la forte exposi-
tion médiatique des vélos en libre-service 
lyonnais et parisiens).

Carte du réseau cyclable strasbourgeois
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Le vélo à Strasbourg : satisfe cit et manques
Pourtant, des marges de progrès sont 
encore possibles. Ainsi, les déplace-
ments de moins de trois kilomètres 
représentent aujourd’hui 66 % des 
déplacements totaux. Pour ces dépla-
cements, le vélo et la marche à pied 
sont donc a priori des modes particu-
lièrement compétitifs par rapport à 
la voiture. Or, même sur ces déplace-
ments de proximité, malgré la qualité 
de l’offre, le vélo ne représente jamais 
plus de 10 % du total, y compris au 
centre-ville, où le réseau cyclable est 
particulièrement dense et la circula-
tion apaisée. 

Il y a donc un potentiel extrêmement 
élevé pour le vélo… sans commune 
mesure avec son usage réel. Pour 
développer les pratiques cyclables, il 
est important de comprendre ce qui 
limite le transfert modal vers le vélo.

Quels sont  les freins 
à l’usage du vélo ?

L’organisation des déplacements 
Les « petits » déplacements ne peuvent 
se penser seuls et sont à intégrer à 
l’ensemble de la chaîne des dépla-
cements à l’échelle de la journée. 
Certains peuvent par exemple se faire 
en voiture car ils sont conditionnés 

adaptée et de locaux spécifiques au 
sein des entreprises ou écoles pour se 
changer. 

Communiquer auprès du grand public 
à la fois pour combattre ces idées reçues 
et pour montrer les avantages liés à la 
pratique cyclable (temps de parcours 
souvent plus compétitifs, impact positif 
sur la santé…) doit ainsi devenir un 
enjeu majeur de la politique cyclable.
Les freins sont donc largement plus liés 
à des représentations et des contraintes 
organisationnelles qu’à une insuffi-
sance de l’offre qui ne garantirait pas 
une compétitivité du vélo par rapport 
à la voiture ou aux transports en 
commun.

Daniel Hauser et Benoît Vimbert

par les suivants, plus longs et réali-
sables uniquement avec ce mode, ou 
par la dépose d’un enfant à l’école. 
Pour autant, ces éléments organisa-
tionnels, sans être négligeables, ne 
concernent guère plus d’un déplace-
ment sur cinq.

D’une manière générale, le déplace-
ment domicile-travail (ou domicile-
école) va structurer le choix du mode 
pour tous les autres déplacements. Dit 
autrement, le fait d’utiliser la voiture 
pour aller travailler conduit générale-
ment à l’utiliser pour l’ensemble des 
autres trajets, fussent-ils facilement 
réalisables à vélo ou à pied. Faciliter 
l’usage du vélo vers le travail ou l’école 
est donc stratégique, tant en termes 
d’offre (piste cyclable, stationnement) 
que de services (vestiaire, consigne, 
douche…).

Une perception de l’usage du vélo 
encore largement fausse
Le sentiment subjectif d’insécurité 
constitue souvent un handicap aux 
yeux des cyclistes potentiels, un frein 
pour passer à la pratique. Or, ramené 
à son taux d’usage, le mode cycliste 
s’avère considérablement moins dange-
reux que les deux-roues motorisés et à 
peine plus que la voiture. Si les acci-
dents en ville sont plus nombreux du 
fait de la pratique élevée du vélo, leur 
gravité est généralement assez faible. 
En revanche, hors agglomération, les 
accidents sont moins nombreux mais 
plus graves.

Des recherches françaises et étran-
gères ont conclu à une très forte 
diminution du risque d’accidents dès 
que la pratique cyclable augmente, 
la présence plus massive de cyclistes 
influant sur le comportement des 
automobilistes. Ainsi aux Pays-Bas et 
au Danemark, sur les vingt dernières 
années, les mesures en faveur de la 
marche à pied et du vélo ont contribué 
à rendre ces pratiques plus sûres, ce qui 
a accentué encore l’augmentation du 
nombre de pratiquants.

De la même façon, les conditions 
climatiques sont souvent citées 
comme explicatrices d’un choix alter-
natif au vélo. Rappelons néanmoins 
que l’usage le plus élevé du vélo en 
Europe est enregistré aux Pays-Bas, 
où vents et pluies sont plus défavo-
rables qu’à Strasbourg, ces condi-
tions nécessitant «simplement» l’ac-
quisition d’une tenue vestimentaire 

« Strasbourg : le vélo entre tram 
et train » in Le Moniteur n°5453, 
30 mai 2008

Suivi du schéma directeur vélo 
de la CUS - Proposition d’actions 
prioritaires, ADEUS, mai 2008

Schéma départemental des circu-
lations douces - Bilan du plan vélo, 
ADEUS, mars 2008

Benchmarking des systèmes  
de vélos en libre-service existants 
en France et en Europe, Egis aména-
gement/Conseil général des  
Hauts-de-Seine, janvier 2008

Réussir sa politique vélo, outils 
pratiques pour une communica-
tion efficace, ADC, juin 2007

Vélo et transports collectifs, un 
tandem gagnant pour la mobilité 
durable, GART, 2007

Le stationnement des vélos sur les 
espaces privés, CERTU

Le code de la rue… la rue pour 
tous - Institut belge pour la sécurité 
routière, 2005

Le vélo, révélateur de choix de 
société, Dimension Villes n° 16, 
ADEUS, juin 1997
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en continuité avec les tissus existants, 
en limitant les impasses pour les modes 
doux.

Dans les POS/PLU, les projets d’aména-
gements cyclables font l’objet d’empla-
cements réservés aux plans de zonage 
afin de garantir la faisabilité des itiné-
raires inscrits au schéma directeur vélo. 
La prise en compte du stationnement 
vélo dans les nouvelles constructions 
est intervenue à Strasbourg en 1996 par 
l’inscription de normes de stationne-
ment vélo dans le règlement du POS2. 
Cette règle a été adoptée depuis par 
d’autres communes de la CUS.

Le stationnement 
sur domaine privé

Un problème plus récurrent relatif 
au stationnement des vélos dans les 
immeubles d’habitat collectif existants 
s’est fait jour au travers de l’étude du 
Programme local de l’habitat (PLH).

S’agissant du domaine privé, la collecti-
vité ne peut imposer de règles en ce qui 
concerne l’habitat existant, mais elle 

La mise en place progressive d’un 
réseau cyclable structurant sur l’agglo-
mération strasbourgeoise par la CUS, à 
l’échelle du département par le Conseil 
général, et le développement de services 
aux usagers sont très appréciés, mais ils 
méritent d’être encore renforcés si l’on 
veut établir une vraie offre cyclable 

capable de concurrencer la voiture. Il 
s’agit pour les différentes collectivités 
d’être plus ambitieuses en créant une 
ligne budgétaire spécifique aux actions 
vélo, en augmentant le budget corres-
pondant et en réalisant des infrastruc-
tures cyclables exemplaires, en dehors 
d’une logique d’opportunité axée 
aujourd’hui autour du réaménagement 
de rues ou de la création de nouveaux 
axes routiers.

Aménager en priorisant les 
circulations douces

Il s’agit de prendre en compte les dépla-
cements à vélo dans tout projet et en 
amont des études1, afin de garantir une 
amélioration qualitative des aménage-
ments et des équipements.

Dans le SCOTERS est préconisée la 
conception des extensions urbaines 

Faire plus et mieux pour le vélo
peut encourager les bailleurs sociaux 
et les syndics de copropriété à réaliser 
des espaces de stationnement vélo 
sécurisés à l’intérieur ou à l’extérieur 
de leurs immeubles.

Une démarche a été entreprise au 
niveau national par le Coordonnateur 
interministériel pour le développement 
de l’usage du vélo auprès de bailleurs 
sociaux de la région parisienne, pour 
expérimenter de tels équipements.

Au niveau local, pourrait être intégrée 
dans le futur PLH de la CUS la prise en 
compte du stationnement des vélos 
dans les opérations de réhabilitation 
de logements. Il s’agira également de 
prendre systématiquement en compte 
le stationnement des vélos  dans les 
opérations de renouvellement urbain 
avec l’ANRU3.

De nouveaux enjeux

La politique de déplacements à mettre 
en oeuvre par les collectivités et l’Etat 
pour promouvoir les modes doux 
consiste notamment à développer 
l’intermodalité, à inciter les entreprises 
locales à mettre en oeuvre des plans de 
déplacements d’entreprise, à améliorer 
les services de location de vélos par un 
dispositif de vélos en libre-service, à 
mieux communiquer sur l’offre exis-
tante et les services aux usagers…

Développer l’intermodalité 
train + vélo

En matière d’intermodalité, les mesures 
mises en place localement pour assurer 
la complémentarité entre les transports 

L’objectif est ambitieux : proposer une offre cyclable capable de concur-
rencer la voiture. Les acteurs doivent jouer sur deux tableaux. Sur le plan 
quantitatif, il s’agit de poursuivre et de renforcer les actions exemplaires 
engagées. L’amélioration qualitative passera par l’aménagement, en 
priorisant en amont les circulations douces. Une approche «cadre de vie» 
permettra de rendre les déplacements à vélo plus performants. 
Les nouveaux enjeux des collectivités se nomment intermodalité, budgets 
spécifiques, plans de déplacement d’entreprise, vélos en libre-service et 
communication.

La politique cyclable du Bade-Wurtemberg
Dans le cadre de sa politique de développement durable, le gouvernement du Bade-Wurtemberg 
ambitionne de doubler la part des déplacements à vélo d’ici 2015.
Pour la faire passer de 10 à 15 % d’ici 2015, les pouvoirs publics se sont engagés à suivre les recom-
mandations arrêtées fin mars 2008 lors d’une table ronde ayant réuni à Stuttgart les acteurs politiques, 
économiques et associatifs concernés, en présence du secrétaire d’Etat aux transports.
Celles-ci prévoient notamment une augmentation des crédits publics pour la construction de pistes 
cyclables (de 3 à 15 M€ par an), la révision des critères d’attribution des subventions pour leur réa-
lisation, la création d’un organisme régional de promotion du vélo (ProRad) et la nomination d’un 
« Monsieur vélo » au sein du gouvernement du Land.
A ce jour, la part modale du vélo dans la circulation reste très contrastée localement : Fribourg (18 %) 
et Karlsruhe (16 %) se placent loin devant la capitale Stuttgart (7 %). On relève par ailleurs que près 
d’un trajet auto sur deux est inférieur à 6 km, distance qui, dans beaucoup de cas, est facilement 
réalisable à bicyclette.

Source : DNA du 15 avril 2008

2. �NB : depuis la réforme des permis de construire en 
octobre 2007, la déclaration n’est plus obligatoire pour 
ce champ.

1. �Cette démarche est inscrite dans la loi sur l’air de 1996, 
imposant la prise en compte des modes doux dans toute 
opération de voirie.

3. Agence nationale pour la rénovation urbaine.

Le contexte strasbourgeois est particulier en France car l’usage 
du vélo y est déjà relativement développé.
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Confié à une association depuis 2003, le 
service mérite à présent d’être amélioré, 
sous la pression médiatique qui entoure 
les systèmes de vélos en libre-service 
(VLS) mis en place depuis le milieu des 
années 2000 dans une vingtaine de 
villes françaises, dont « Vélo’v » à Lyon 
et « Vélib’ » à Paris.

Le contexte strasbourgeois étant 
particulier en France, dans la mesure 
où l’usage du vélo y est déjà relative-
ment développé et que beaucoup de 
personnes disposent de leur propre 
vélo et l’utilisent pour les déplace-
ments utilitaires, il s’agira d’étudier 
un système adapté, non transposable 
de Lyon ou de Paris, où l’usage du vélo 
urbain a été relancé grâce aux VLS. 

Vers une politique 
de communication ambitieuse

Le développement de l’usage du vélo 
passe par une volonté accrue des 
pouvoirs publics d’en « vanter » les 

en commun et le vélo méritent d’être 
renforcées par rapport au développe-
ment constaté ces dernières années de 
l’usage des transports collectifs. Il s’agit 
principalement du stationnement des 
vélos aux pôles d’échanges.

Ainsi, la politique du Conseil régional 
consistant à équiper les gares SNCF 
de stationnements vélo sécurisés doit 
être accélérée, notamment depuis les 
interdictions du début d’année 2008 
d’embarquer des vélos en heures de 
pointe dans certains TER de la ligne 
Strasbourg-Bâle. Une alternative a été 
mise en place en avril 2008 sous forme 
d’une tarification combinée TER + 
location vélo en gare de Strasbourg et 
Mulhouse.

Location de vélos ou vélos 
en libre-service ?

Strasbourg a été, après la Rochelle et 
Rennes, l’une des premières villes en 
France à avoir mis en service dès 1993 
un système public de location de vélos. 

Faire plus et mieux pour le vélo

avantages, de « briser » les tabous en 
mettant en place une politique de 
communication ambitieuse. A l’échelle 
nationale, cela s’est traduit récemment 
par la nomination d’un coordonna-
teur interministériel pour développer 
l’usage du vélo, dont la mission consiste 
également à solliciter les réseaux locaux 
et à remonter les expériences d’autres 
villes européennes.

A l’échelle locale, les objectifs affichés 
par les collectivités doivent consister, 
d’une part à relativiser les freins à 
l’usage du vélo et à mettre en avant 
l’existence d’alternatives à la voiture 
individuelle, d’autre part à faire mieux 
connaître l’offre cyclable, pour les 
déplacements quotidiens ou de loisirs 
et les services aux usagers.

En conclusion, même si beaucoup a 
été fait à Strasbourg et qu’un frémisse-
ment est sensible au niveau national en 
faveur du vélo, notamment à travers les 
expériences de vélos en libre-service, il 
s’agit de pérenniser cet engouement par 
la mise en œuvre d’initiatives locales 
ambitieuses.

Daniel Hauser

Le cas des Pays de la Loire
A Angers, depuis décembre 2007, au lieu de permettre aux voyageurs d’accrocher leur vélo dans le train 
-ce qui est inconfortable aux heures de pointe- la SNCF leur propose un vélo à leur arrivée et même 
un autre dans leur ville de départ. Au prix d’un léger surplus à leur abonnement ferroviaire (12 € par 
mois, 120 € par an), le voyageur disposera d’une bicyclette et d’un stationnement sécurisé et couvert. 
S’il n’a besoin que d’une place de stationnement parce qu’il habite Angers et possède déjà son propre 
vélo, il ne lui en coûtera que 7 € par mois ou 70 € par an.
La Région des Pays de la Loire s’appuie sur les Villes pour étendre le service à Nantes, Le Mans, Laval et 
La Roche-sur-Yon, chacune pratiquant sa propre politique en matière de location de vélo. Par exemple 
à Nantes, le marché de vélos en libre-service confié à JC Decaux pourrait réserver une partie du parc 
aux abonnés TER (train express régional).
Coût d’un abri à vélo sécurisé : 9 000 € pour quarante places de stationnement, financé à 50 % par 
la Région et à 50 % par les collectivités locales.

Source : Ville & Transports magazine, novembre 2007

Une comparaison des systèmes de vélos en libre-service
En France, on différencie deux grands types de VLS : avec contrat publicitaire ou hors contrat publi-
citaire. Deux prestataires se partagent pour l’instant le marché sous contrat publicitaire : JC Decaux 
et Clear Channel, avec un net avantage pour le premier nommé, qui a su conquérir les plus grandes 
villes grâce à l’effet vitrine des premières réalisations à Lyon, puis surtout à Paris. La location d’un 
vélo à une station s’effectue à l’aide d’une carte bancaire et la première demi-heure est gratuite.
Contrairement à une idée reçue, les systèmes type Vélo’v ou Vélib’ ne sont pas gratuits pour une 
collectivité. L’installation de vélos en contrepartie d’un contrat publicitaire est certes aux frais du 
prestataire qui s’acquitte d’une redevance. La ville doit cependant renoncer à une certaine manne 
publicitaire qui correspond au prix du service dont elle se dote.
En ce qui concerne le marché de VLS hors contrat publicitaire, trois nouveaux prestataires ont fait 
leur apparition récemment : Effia Transport (groupe SNCF) teste à Orléans le système « Vélo’+ », le 
groupe Transdev, détenteur français de la licence « Call a bike » développée dans les villes allemandes 
par la Deutsche Bahn, expérimente son système à Chalon-sur-Saône et à Brive-la-Gaillarde sera 
expérimenté cette année le système « Veloway » développé par Véolia Transport.

Source : Benchmarking des systèmes de vélos en libre-service existants en France et en Europe
Synthèse d’articles parus dans Ville & Transports magazine

Strasbourg est l’une des premières villes en France à avoir  
mis en service dès 1993 un système public de location de vélos.

La promotion des modes doux passe notamment par le dévelop-
pement de l’intermodalité train + vélo. Ci-dessus le parking à vélos 
gardé de 850 places en gare de Strasbourg.
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le Neuhof, Neudorf ou Cronenbourg, nous devrons travailler sur la qualité 
et la continuité de l’aménagement pour avoir des déplacements sécurisés. 
C’est à cette condition que nous arriverons à faire basculer un plus grand 
nombre de gens vers le vélo ». 
Jean Chaumien déplore et juge dangereux certains aménagements 
réalisés récemment le long du tramway, comme le carrefour Landsberg, 
avenue Jean Jaurès. « Il ne faudrait surtout plus mettre les aménagements 
cyclables sur le trottoir, mais reprendre la place à l’automobile. Des coupures 
importantes entre les différents faubourgs comme la  Meinau et Ostwald1 
obligent les cyclistes à emprunter les grands axes. Là où les voitures disposent 
de deux à trois files, l’une d’elles devrait être cédée aux vélos. »

L’état des vélos aussi…

« Dans les faubourgs et villages alsaciens, poursuit Jean Chaumien, il 
est urgent de créer des aménagements cyclables menant vers les établisse-
ments scolaires et les gares. Les chemins empruntés par les tracteurs peuvent 
être utilisés pour cela. Mais la sécurité ne concerne pas seulement la route. 
L’état des vélos dans les écoles me préoccupe de plus en plus. Nous faisons 
des contrôles techniques et du marquage dans les établissements scolaires. 
La plupart des vélos sont en mauvais état et, en moyenne, un sur dix est à 
réformer. La qualité des vélos mériterait d’être prise en considération. C’est 
pourquoi nous avons proposé à la municipalité de Strasbourg une grande 
exposition de vélos adaptés à la circulation en ville avec éclairage permanent, 
freins à tambour et porte-bagages. »

Le transport des collégiens est une compétence du Conseil général. 
40 000 élèves en bénéficient chaque jour gratuitement. « En milieu 
urbain, explique Alfred Becker, l’usage du deux-roues est aussi très déve-
loppé, notamment avec le retour de la belle saison. Depuis 2000 nous avons 
mis en place un dispositif de contrôle en partenariat avec l’association Vélo-
Emploi. En 2006/2007, l’opération a concerné 72 collèges pour 5 025 vélos 
contrôlés et 1 300 interventions immédiates. Près de 950 ont porté sur les 
freins. Les vélos considérés comme dangereux sont en baisse régulière. »

Il va falloir mettre les bouchées double, et vite. Renchérissement 
du prix du pétrole, effet de serre, congestion automobile, pollu-
tion : il devient en effet urgent de concevoir des aménage-
ments cyclables lisibles, sécurisés et continus en associant les 
usagers réels et potentiels, et de faire montre de pédagogie 
et de persuasion pour amener les collégiens, les habitants des 
quartiers périphériques et les salariés d’entreprises mal desser-
vies à utiliser davantage le vélo. En tout état de cause, il faut 
imaginer des offres multiples et diverses sur tout le territoire.

Le système de vélos en libre-service mis en place par les municipalités 
de Paris, Lyon ou Mulhouse aurait-il volé  la vedette à Strasbourg, 
précurseur en matière de politique de déplacement à vélo ? « L’intérêt 
du Vélib’, remarque Alain Jund, est d’avoir introduit le vélo dans le débat 
public et de lui avoir redonné une image positive et une légitimité dans 
l’espace public parisien. A Strasbourg, il est vrai, nous avons de l’avance 
sur le retard français, mais il ne faudrait pas s’en satisfaire car nous restons 
très moyens par rapport à nos voisins d’outre-Rhin. Il me semble que notre 
marge de progression peut s’appuyer sur deux éléments : 66 % des dépla-
cements se font sur une distance de 3 km et moins, nous avons donc là 
un potentiel sur lequel il est possible d’agir. Par ailleurs, l’augmentation 
continue du prix du baril de pétrole devrait contraindre les automobilistes 
à changer leurs habitudes. Intéressons-nous à ceux qui peuvent basculer 
le plus rapidement possible comme les lycéens et collégiens ou encore les 
habitants de quartiers plus défavorisés qui n’ont souvent pas de voiture et 
qui disposent de transports en commun moins fréquents. »

La sécurité des routes, une priorité

Comment améliorer les modes de circulation de ces publics captifs ? 
« La question du sentiment de sécurité dans les déplacements constitue, 
il me semble, le frein le plus fort. Autant au centre-ville, poursuit Alain 
Jund, cette question se pose moins, autant dans certains quartiers comme 
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Trois questions à Nicolas LOUVET
Directeur du Bureau de recherche 6T, Paris

Quels sont aujourd’hui les principaux freins constatés 
à l’usage du vélo ?
Cette question pose d’abord celle de l’image du vélo. 
Et que l’on habite au centre ou en périphérie, que 
l’on soit jeune ou vieux, femme ou homme, riche 
ou pauvre, l’image du vélo s’avère globalement très 
positive. Même les usagers quotidiens de la voiture 
lui reconnaissent des vertus civiques et écologiques. 
Et si les non-cyclistes le disent lent ou fatiguant, 
ses usagers ne citent jamais ces adjectifs et le trou-
vent, au contraire, rapide et bon pour la santé. 
Autrement dit, si l’on s’en sert, les a priori négatifs 
sur le vélo disparaissent. Même le vol, qui serait 
l’un des principaux fléaux du vélo, n’est jamais 
cité dans notre étude. N’y a-t-il donc aucun frein 
à l’usage du vélo ? Disons qu’aucun obstacle ne 
semble rédhibitoire mais, outre des effets de cou-
pures (infrastructures, relief, etc.) très pénalisants 
dans certains quartiers de banlieues car ils impo-
sent de longs détours, la principale contrainte est 
la dangerosité. Usagers ou non, tous considèrent 
que, de par sa vulnérabilité, le vélo est dangereux. 
Et c’est généralement la première qualification qui 
est donnée au vélo.

Y a-t-il des obstacles propres aux banlieues ?
S’il faut encore diminuer le risque, par des aménage-
ments de voirie mais aussi et surtout par l’éducation 
de tous les usagers (cyclistes compris !), notre étude 
fait ressortir deux enjeux fondamentaux pour déve-
lopper le vélo en banlieue. 
1. La nécessité de se sentir connecté à un réseau qui 
dépasse son quartier. Tout autant que les élus et les 
techniciens, les habitants ont conscience que l’un des 
enjeux du vélo est d’avoir une politique d’aggloméra-
tion, et ils préfèrent disposer de la lisibilité d’un réseau 
d’agglomération par un balisage clair plutôt que de 
« bouts » de pistes cyclables certes plus « inaugura-
bles » mais moins efficients à leur sens. 
2. L’entretien et surtout le réseau d’entretien. Si l’auto-
mobiliste dispose de pléthore de garagistes, le cycliste 
est souvent considéré comme l’usager et le mécanicien 
de son véhicule. Pourtant, nombreux sont ceux qui ne 
se considèrent pas qualifiés pour des interventions, 
même courantes (pneu crevé, changement de freins, 
etc.). En centre-ville, cette question a été posée et ponc-
tuellement résolue grâce à des prestataires privés qui y 
voient une rentabilité. Mais en banlieue moins dense 
où cette rentabilité n’est pas évidente, la collectivité 
doit inciter au développement d’un réseau d’entretien. 
En effet, s’il faut aller jusqu’en hyper-centre pour faire 
réparer un pneu crevé, l’équation pour le cycliste est vite 
faite : il n’utilisera plus son vélo…

Quelle politique vélo serait adaptée en banlieue ?
Trois types d’offres peuvent exister : 
• �Pour des quartiers denses et bénéficiant d’une diver-

sité de pôles d’attractivité (commerces, services, équi-
pements) dans un périmètre de quinze minutes à vélo 
-soit un contexte similaire à la ville centre- l’offre de 
« Vélo en libre service – VLS » s’avère très adaptée ;

• �Pour des quartiers enclavés par des coupures urbai-
nes très marquées, avec autant de pôles d’attractivité 
accessibles à pied que situés à plus de 30 mn à vélo, 
il faut réfléchir à une offre de « Vélo intermodal » : 
soit via des vélos-station sûres, efficaces et offrant des 
services près de la station de TC, soit via la possibilité 
d’embarquer son vélo dans le tram ou le train. Ainsi, 
le vélo permet d’atteindre la station plus vite qu’à 
pied et il induit de nouveaux déplacements car, sans 
intermodalité vélos/TC, la voiture (que tout le monde 
ne peut pas s’acheter) aurait été la seule solution ;

• �Pour des quartiers situés à 30 mn et plus à vélo des 
pôles d’attractivité, il faut inciter au vélo en propriété 
(via un réseau d’agglomération bien identifié et un 
maillage de vélo-stations proposant notamment des 
services d’entretien) mais aussi peut-être réinventer 
des politiques de location longue durée, qui offriraient 
un confort de services connexes similaire au VLS (type 
Vélocation à Strasbourg, mais avec un maillage d’ag-
glomération) et pourquoi pas développer des offres de 
« Vélo en leasing ».

Communication issue d’une recherche confiée au Bureau de recherche 6T www.6t.fr par le Club des villes cyclables (avec le soutien de la Coordination interministérielle pour le développe-
ment de l’usage du vélo) visant à identifier les atouts du vélo en banlieue dense. Directeurs d’études associés à cette recherche : Nicolas LOUVET et Vincent KAUFMANN.
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Associer les usagers 

« Lorsque les services de l’Etat et des collectivités locales aménagent des routes, 
ils savent de quoi ils parlent puisqu’ils sont tous automobilistes, affirme 
Hubert Peigné. En revanche, 95 % de ceux qui décident ou travaillent sur les 
aménagements vélo ne sont pas cyclistes, ne connaissent pas le sujet et n’ont 
pas l’idée de consulter des usagers. Pour aller plus loin, il est indispensable 
de travailler autour des aménagements avec les usagers réels et potentiels, 
afin de repérer et lever les freins éventuels. Par exemple, certains aménage-
ments, comme des passages insuffisamment sécurisés, peuvent décourager 
les enfants (et leurs parents) cyclistes potentiels. Il faut aller plus loin pour 
une grande batterie d’usagers d’aujourd’hui et de demain, mais aussi diffuser 
les expériences, informer, trouver des relais. Les collégiens sont beaucoup plus 
nombreux à venir en cours à vélo lorsqu’on leur offre des trajets sécurisés, de 
véritables possibilités de garer leurs vélos dans le collège, etc. »

Une diversité de réponses à une diversité 
de contextes

Pour Alain Jund, les lycéens et collégiens sont un cœur de cible car ils 
vivent à moins de trois ou quatre kilomètres de leur établissement. 
« La modification de la carte scolaire qui aura un effet démultiplicateur et 
éloignera de fait les élèves de leurs établissements impose que l’on prévoie 
des aménagements. Comment faciliter aussi la mobilité des personnes qui 
vivent loin du centre et n’ont pas de voiture ? Ce sont les deux publics qui 
de mon point de vue sont prioritaires. » 
Jean Chaumien propose de mettre en place deux mesures d’accompa-
gnement à leur intention : « La mairie de Marckolsheim2 octroie une aide de 
50 € à toute famille qui s’achète un nouveau vélo. Cela peut être une mesure 
phare pour tirer vers le haut l’usage du vélo. Pourquoi ne met-on pas en place 
aussi une vélo-école pour apprendre à certaines populations à rouler à vélo ? »
« Une autre de nos préoccupations, reprend Alain Jund, concerne les sala-
riés d’entreprises ou de zones d’activités mal desservies. Comment, en effet, 
répond-on aussi à ceux qui pratiquent des allers-retours quotidiens entre leur 
domicile et leur travail et qui, au bout de leur trajet en tram, ont encore 3 km 
à parcourir ? Ce sont ces 3 km de trop qui constituent un frein et incitent 
à prendre la voiture.  Comment lève-t-on le frein sur le Parc d’Innovation 
d’Illkirch ou l’Espace Européen de l’Entreprise à Schiltigheim, par exemple ? 
Nous devons travailler sur ce segment et proposer des solutions. »
« Pour gérer ces quelques kilomètres, estime Alfred Becker, il faudra sans 
doute imaginer un système de vélocation souple. Il n’y a pas de vérité 
absolue. Je crois à ce type de solutions pour aller plus loin dans l’utilisation 
du vélo. »

Changeons de braquet Et en Suisse...

1. �Ces coupures sont constituées par le canal, l’Ill, l’autoroute et la voie ferrée. 
2. �La Ville de Colmar donne une subvention de 100 € pour l’achat d’un vélo neuf.

Questions à Ursula Lehner-Lierz
velo:consult à Männedorf, Suisse, est l’un des déve-
loppeurs de la méthode BYPAD et est auditrice 
en Suisse alémanique, Allemagne et Luxembourg

BYPAD : évaluer et améliorer une 
politique cyclable

Qu’est-ce que BYPAD ?
BYPAD - Bicycle Policy Audit – est un outil qualitatif d’évaluation/
amélioration d’une politique cyclable. Il recense les meilleures pratiques 
internationales et s’inspire des processus du « Quality management »  
pour les appliquer à la politique cyclable, en vue d’augmenter 
durablement la part du vélo dans l’ensemble des déplacements.

En quoi consiste un tel audit ?
BYPAD considère une politique cyclable comme un processus 
dynamique. L’étude porte sur les résultats obtenus et leur insertion 
dans les structures politiques et administratives. BYPAD identifie neuf 
modules distincts, positionnés sur l’échelle de développement BYPAD 
qui compte quatre niveaux. Une ville ou un territoire peut se donner des 
objectifs qualitatifs précis pour chaque module. Une politique cyclable 
peut ainsi être observée et améliorée en continu.

Comme se déroule l’audit ?
Une évaluation qualitative par un comité représentatif
Le processus d’évaluation et d’amélioration est mené par une équipe 
locale accompagnée d’un(e ) auditeur (trice) certifié(e ). L’équipe identifie 
les maillons les plus faibles de la chaîne qualitative et détermine quelles 
améliorations sont nécessaires et réalisables. Sa constitution permet 
l’analyse de la politique cyclable sous trois angles :
 - �des politiques, décideurs en matière de politique cyclable ;
 - �des techniciens chargés de développer la politique cyclable et de la 

mettre en œuvre ;
 - �des représentants des associations cyclistes locales, utilisateurs du 

« produit » de la politique vélo.

Le questionnaire BYPAD
Chaque membre du comité d’évaluation le remplit séparément. Lorsque 
le groupe est confronté aux estimations de tous les membres il doit trouver 
un consensus sur le niveau de qualité de chaque question. Le questionnaire 
sert de référence pour apprécier la politique vélo en cours et élaborer un plan 
qualité et traite en 30 questions tous les aspects d’une politique cyclable. Les 
réponses décrivent des mesures ou stratégies déjà employées avec succès 
dans des villes européennes et les réponses sont graduées de 1 à 4 selon leur 
positionnement sur l’échelle de développement. Le questionnaire incite 
ainsi directement et concrètement à agir pour améliorer la qualité dans 
chaque domaine.

Quatre niveaux de développement
La « durabilité » de la politique vélo croît par paliers : mesures ponctuelles, 
projets, puis politique vélo conçue comme un engagement permanent. 
Avec elle croissent le nombre de mesures engagées, l’importance de 
la coopération entre services des collectivités et avec des partenaires 
extérieurs, l’amélioration des données en quantité et en qualité, la 
qualité et l’efficacité du contrôle.

Quand et par qui a été créé BYPAD ?
BYPAD a été créé en 1999-2001 par un consortium international  soutenu 
par des fonds européens. Il a été testé dans sept villes pilotes : Gent, Graz, 
Troisdorf, Birmingham, Ferrara, Zwolle et Grenoble. Dans les années 2003-
2005, le développement s’est poursuivi dans le cadre du projet européen 
BYPAD+ et des auditeurs ont été formés dans quinze pays européens, qui 
ont accompagné des processus dans leurs pays respectifs. Dans le projet 
européen actuel BYPAD Platform (2006-2008), des versions de BYPAD sont 
taillées sur mesure pour de petites villes ou communes ainsi que pour des 
territoires de niveau supra-communal. Des auditeurs ont été formés dans 
de nouveaux pays, particulièrement dans l’Est de l’Europe.
Un réseau de plus de 130 villes et 55 auditeurs BYPAD a ainsi été 
constitué, dans 22 pays européens. En Suisse, Bypad a été mis en œuvre 
dans les cantons de Bâle-Ville (2002) et Zürich (2008, en cours) et 
dans les villes de Lausanne (2004), Genève (2004) et Zürich (2006).  
Cf. http://www.bypad.org/citymap.phtml

Propos recueillis par Cathie Allmendinger

Au cours d’une rencontre à l’ADEUS, quatre acteurs 
ont partagé leur vision des enjeux du vélo :

• Alfred BECKER
Vice-Président du Conseil général du Bas-Rhin délégué 
à l’Association des départements cyclables (ADC)
• Jean CHAUMIEN
Président du CADR 67, Fondateur du CADR 67 (Comité 
d’action deux-roues) et de la Fubicy (Fédération 
française des usagers de la bicyclette)
• Alain JUND
Adjoint au Maire de Strasbourg en charge 
de l’urbanisme opérationnel, de la préparation du PLU, 
de la Commission de sécurité, de l’économie d’énergie, 
des écoquartiers et de la police du bâtiment
• Hubert PEIGNE
Coordonnateur interministériel 
pour le développement de l’usage du vélo

suite page 8



Changeons de braquet

Brèves

L’actualité des SCOT

Regard sur les études ADEUS 
réalisées dans le cadre du 
programme de travail parte-
narial de mars 2006 à avril 
2007. L’Agence réalise depuis 
2006 des fiches-résumés des 
études produites, pour en 
donner une vision synthé-
tique dans une formulation 
simple et claire. Elles sont 
dans un premier temps acces-
sibles aux partenaires via 
l’extranet, puis à tout public 
sur le site www.adeus.org Les 
25 premières fiches-résumés 
sont réunies dans une publi-
cation.

L’étude pour la localisation 
de nouvelles zones d’activité 
dans la Communauté de 
communes de Bischwiller 
vise à localiser les meilleurs 
sites potentiels pour accueillir 
de nouvelles zones d’activités 
intercommunales à court et 
moyen termes. La démarche 
d’étude consiste à analyser les 
éléments de contexte, iden-

tifier des sites préférentiels, 
évaluer les sites envisagés et 
sélectionner les meilleurs sites, 
tous critères confondus.

Dans l’étude de Suivi du 
Schéma directeur vélo de 
la CUS, l’ADEUS et la CUS 
proposent des actions prio-
ritaires concernant le réseau 
cyclable, le stationnement 
des vélos, la signalisation, les 
services aux usagers et leur 
sécurité, l’usage des vélos, des 
actions de communication et 
un suivi de ces actions.

Le Répertoire du logement 
social dans le département 
du Bas-Rhin au 1er janvier 
2008 présente le parc de loge-
ment sociaux par bassin d’ob-
servation, par commune, et 
par quartier de Strasbourg. Il 
concerne tout logement ayant 
bénéficié d’un financement 
aidé pour sa construction ou 
son acquisition-améliora-
tion.

  Directeur de la publication  Hervé Leroy    Rédactrice en chef  Cathie Allmendinger    Comité de lecture Emmanuel de Lanversin (DDE 67), 
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Jean Chaumien, pour qui le développement de l’usage du vélo passe 
aussi par l’intermodalité, se dit effaré de la faiblesse de la politique de 
communication de la SNCF et de la CTS en la matière. « Les compagnies 
locales de transports, explique Hubert Peigné, craignent souvent pour leurs 
parts de marché. Or, à Lyon, par exemple, les résultats montrent que plus on 
utilise les transports collectifs, plus on utilise le vélo. Il reste à en convaincre bon 
nombre de villes françaises. Dans la CUS, où certaines des 28 communes sont 
plutôt rurales, il y a place pour une politique d’armature cyclable au-delà des 
parties urbanisées. En Suisse, les voies principales ont toutes une voie parallèle 
pour les vélos. Dans ce pays, tout comme en Hollande, c’est un fantastique 
complément au transport collectif. D’ailleurs, le taux d’usage du transport 
collectif  à Berne ou à Zurich est deux fois plus élevé qu’à Strasbourg. »

Une voirie pour tous

« Le Conseil national des transports nous a commandé, poursuit Hubert 
Peigné, une étude sur le partage de la voirie. Finalement, nous avons choisi de 
parler plutôt de "voirie pour tous", une voirie sur laquelle les plus vulnérables 
auraient un droit prioritaire. L’équité consiste à donner la priorité aux plus lents, 
aux plus faibles. Or, 95 fois sur 100, le transport motorisé est prioritaire. » 
« Dans cette perspective, embraye Jean Chaumien, une révision du code 
de la route s’impose. Il est inadmissible qu’un vélo ait une amende (de 90 €) 
aussi lourde qu’un camion pour un même délit. Il n’est pas normal non plus 
que les véhicules motorisés qui passent trop près d’un cycliste ne soient pas 
verbalisés. J’appelle de mes vœux à un code de la rue réel. »

Prenons nos responsabilités

« Le Conseil général, souligne Alfred Becker, est l’un des acteurs historiques 
de la politique du vélo en France. Résultat  : les politiques des collectivités 
locales bas-rhinoises sont régulièrement citées en exemple. Aujourd’hui, 
nous sommes dans une nouvelle dimension. Le schéma départemental des 
déplacements et transports que nous venons de mettre en place intègre la 
dimension intermodale et notamment une interaction plus grande avec les 
transports scolaires. Il y a aussi une diversité d’actions à monter sur le plan 
local en partenariat avec les communes et communautés de communes. 
Nous devons, par exemple, inciter à des services autour du vélo pour les 
entreprises. Nous pourrions sur ce point, dans un partenariat avec la CUS, 
aller plus loin tout en nous appuyant sur la réciproque. » 
« Il nous faut, conclut Alain Jund, prioriser ce mode de déplacement et 
en tenir compte dans tous les aménagements structurels. Les enjeux éner-
gétiques actuels et le changement climatique vont nous amener plus vite 
qu’on ne l’imagine à changer nos modes de déplacement. Nous n’avons 
pas le choix, alors autant nous y prendre le plus en amont possible sinon 
nous nous retrouverons dans une impasse. Notre responsabilité est à la 
fois de faire de la pédagogie, mais également d’anticiper pour construire 
aujourd’hui la ville de demain. »

Synthèse rédigée par Lucienne TOLEDANO, journaliste

Le SCOT de la région de Strasbourg (Scoters)
PLU/SCOTERS : l’incontournable compatibilité !
Depuis l’approbation du SCOTERS, le 1er juin 2006, il existe 
un rapport de compatibilité direct entre les documents d’ur-
banisme, les opérations foncières et les opérations d’aménage-
ment, et les orientations générales du SCOTERS.
Légalement, les communes dotées d’un PLU ont trois ans, depuis 
cette date d’approbation, pour mettre leur document d’urba-
nisme en compatibilité avec les orientations générales du Schéma 
de COhérence Territoriale. Pour les communes encore dotées de 
POS, la mise en compatibilité doit se faire sans délai. En effet, une 
commune ne peut plus appliquer une règle de son POS qui serait 
incompatible avec le SCOT.
Le Syndicat mixte a pour mission d’accompagner les communes 
dans l’analyse de la compatibilité des documents existants, de 
travailler, le plus en amont possible, au cours de l’élaboration 
des PLU ou de la révision des POS en PLU, avec les élus locaux et 
en réunion des personnes publiques associées. www.scoters.org

Le SCOT de l’Alsace du nord (Scotan)
Le SCoTAN se prépare à l’enquête publique
Toutes les consultations prévues par le code de l’urbanisme 
ont été engagées entre la mi-janvier et la mi-avril : les avis 
des personnes publiques associées (Etat, région, organismes 
consulaires…) ont été exprimés et sont consultables sur le site 
internet du SCoTAN (http://scotan.alsacedunord.fr).
Les avis des communautés de communes membres du syndicat 
mixte ainsi que des collectivités locales voisines du SCoTAN 
sont attendus d’ici la mi-juillet.
Entre temps, plusieurs séances de présentation et d’information 
ont été organisées, en particulier dans chacune des commu-
nautés de communes membres.
L’enquête publique se déroulera du 15 septembre au 31 octobre 
2008 dans 90 communes. L’approbation est toujours envisagée 
au début de l’année 2009.
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De gauche à droite :  Alfred becker, Alain Jund, Hubert Peigné et Jean Chaumien


